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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 5721 e seance, le 23 juillet 2007, la 
question intitulee « La situation concernant la Republique democratique du 
Congo », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite exprime sa vive preoccupation devant la 
situation securitaire qui continue de se deteriorer dans Lest de la Republique 
democratique du Congo, en particulier dans le Nord-Kivu et dans le Sud-Kivu. 
II s’inquiete tout particulierement des graves consequences humanitaires des 
actions violentes des groupes armes etrangers, notamment les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (RDLR), et des activites militaires des 
brigades “mixees”. 

Le Conseil exhorte toutes les parties en presence a s’abstenir de toute 
action conduisant a une confrontation militaire, qui risquerait d’attiser 
davantage les tensions et d’aggraver la crise humanitaire dans les Kivus, et a 
rechercher une solution politique et diplomatique a la crise actuelle. 

Le Conseil appelle les brigades “mixees” et leurs commandants a integrer 
les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et a 
cesser leurs activites de recrutement. II condamne le recrutement d’enfants en 
violation du droit international applicable et exhorte les elements precites a 
liberer tous les enfants se trouvant dans leurs rangs. 

Le Conseil reitere la grave preoccupation que lui inspire la menace que 
les groupes armes etrangers et congolais presents dans l’est de la Republique 
democratique du Congo continuent de representer pour la population et pour la 
securite dans la region. II exige a nouveau que ces groupes deposent les armes 
et participent volontairement et sans preconditions au processus de 
demobilisation, de rapatriement, de reinstallation et de reintegration, selon 
qu’il convient. 

Le Conseil invite le Gouvernement a mettre au point, en collaboration 
etroite avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), un plan global pour garantir la securite 
dans l’est du pays, notamment en accomplissant de nouveaux progres dans le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des combattants congolais 
et le desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la reinstallation et la 
reintegration des combattants etrangers, ainsi qu’en mettant fin a l’impunite, 
en promouvant la reconciliation, la cohesion sociale, le relevement et le 
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developpement dans la region. II releve avec preoccupation le nombre 
important de personnes deplacees, et souligne la necessite de rassurer la 
population et de promouvoir dans la region une administration effective de 
l’Etat. II accueille favorablement l’intention des autorites congolaises de 
faciliter un dialogue ouvert a toutes les parties dans les Kivus et espere qu’il 
sera engage rapidement. 

Le Conseil encourage la MONUC a continuer, en application de son 
mandat, a soutenir les brigades integrees des FARDC en vue de desarmer les 
groupes armes etrangers ou congolais recalcitrants afm d’assurer leur 
participation au processus de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement, de reinstallation et de reinsertion, selon qu’il convient. II 
encourage les autorites congolaises a prendre, en consultation etroite avec la 
MONUC, les dispositions necessaires a cette fin en termes de planification, et 
souligne qu’il importe que toute operation qui pourrait necessiter le soutien de 
la MONUC soit planifiee conjointement avec celle-ci et en conformite avec le 
droit international relatif aux droits de l’homme, le droit des refugies et le 
droit international humanitaire. II prie le Secretaire general de le tenir informe 
de ce processus de planification. II souligne egalement qu’il importe que la 
MONUC poursuive ses efforts, dans 1’application de son mandat, en vue 
d’assurer la protection des civils et de contribuer a 1’amelioration des 
conditions de securite dans lesquelles est apportee l’aide humanitaire. 

Le Conseil encourage fortement le Gouvernement a mener a bien la 
reforme du secteur de la securite a l’echelle nationale a titre prioritaire, en 
poursuivant ses efforts pour consolider la reforme de la police et integrer les 
forces armees. Dans ce contexte, il reconnait les efforts concertes du 
Gouvernement et de ses partenaires en vue de reunir une table ronde nationale 
sur la reforme du secteur de la securite, prevue en octobre prochain a 
Kinshasa. 

Le Conseil s’inquiete vivement du recrutement de combattants, y 
compris d’enfants, en violation du droit international applicable, a l’interieur 
et en dehors de la Republique democratique du Congo, en particulier par les 
forces fideles a Laurent Nkunda. 

Le Conseil engage les Etats voisins concernes a faciliter davantage la 
reinsertion effective des ex-combattants rentrant dans leur pays et a empecher 
toute activite de recrutement sur leur territoire. II reconnait que de bonnes 
relations regionales, en particulier entre la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda, sont un facteur important pour resoudre la crise dans les Kivus. 
II encourage ces deux gouvernements a poursuivre leur cooperation pour regler 
leurs problemes de securite communs, a ameliorer leurs relations 
diplomatiques et a soutenir le retour volontaire des refugies, en consultation 
avec le Haut-Commissaire pour les refugies. 

Le Conseil encourage la MONUC, en application de son mandat, a aider 
le Gouvernement, notamment en offrant ses bons offices, dans les efforts qu’il 
entreprend pour trouver a la crise des Kivus une solution durable en 
promouvant la reconciliation et le dialogue politique. » 


2 


07-43412 



